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ALLOCUTION  DE  M.  ETIENNE- DAVIGNON, 
MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  EUROPEENNE 
CHARGE  DES  AFFAIRES  INDUSlRIELLES 
25EME  ANNIVERSAIRE  DU  COMITE  CONSULTATIF  DE  LA  CECA 
LUXEMBOURG,  LE  26  JANVIER  1978 
.· .. 
. ··  .· 
25•:'r.1<:::  ;lr:nive.rs<'l·ire  t~'-'( 
Conite  Consui.t8t·if 
de>  l~  CF.Cf\ .. 
·. 
,'!.:' 
Monseigneur, 
Monsieur  le Premier  Ministre, 
Monsieur  le President, 
Mesdames~ Messieurs, 
Pour  academique  que  soit  son  objet,  la  circonstance qui  reunit 
autour  de  son  Altesse  Royale,  le Grand-Due,  tant  de  personnalites eminen-
tes  venues  de  tous  les  horizons  politiques, economiques  et  sociaux  de  t~ 
Communaute,  se pr!te cependant  tr~s peu  A des  propos  academiques. 
Les  difficultes que  traversent  en  ce  moment  le  charbon  et  l'acier 
m'interdisent  en  effet  devant  des  hommes  et  des  femmes  qui  assument  des 
responsabil i tes  import antes dans  l'  act ion  gouvernementa le,  in  dust riel  LE-
et  syndicate, de.negliger  cette occasion d1affirmer  La  conviction  pre~ 
fonde  de  La  Commission  europeenne  que  l'Europe aujourd'hui  peut  apporter 
~  ..  '' 
et  apporte  dejA  une  contribution  concr~te et  effective A la  solution  d~ 
nos  problernes. 
Voici  bientot  20  ans,  la  CECA,  a peine  imptantee,  d'une  &utorit_;:~ 
encore  fragile,  plu~ forte  de  sa  volonte  et  de  ses  espoirs que  de  son 
experience et  de  ses  realisations,  se trouvait  confrontee  A une  cri~~ 
charbonniere  d'une  immens;<gravite.  D'avoir  releve· le defi  avec  lucidire. 
res~tution et  efficacite, a  donne  b La  CECA  une  assise politique (lui  n 
.  . 
r"  ~ 
c~nsolide l'image de  l'Europe,  au  moment  mime  o~, A Bruxclles,  la  CEE  fair 
:sait  ses  p~~miers pas. 
Toute  6prcuve  est pour  une  institution jeune,  commc  pour  un  etre 
humain,  un  risque ou  une  chance.  En  passant  avec  succes  au  bane  d'C-:pr-er.Av~ 
de  la crise  charbo~ni~re,  (~CECA~  j~stif~~ 'son  uti  lit~, et  partant  sa 
l~gitimit~.  Dan~  cett~ aventure  qui  repr~senta pour  des  regions  enti~rc~ 
. I ..  .. 
:'  :L, 
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~  I  ; 
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et  pour  des  centaines  de  milliers de  travailleurs et  leurs  famitles  urr-
bouleversement  considerable,  l'impulsion vint  sans.aucun  doute  de  la  Haute 
Autorite qui  merita  bien par  lA  une  appellation qui,  au  depart~ avait~ 
tellement  deconcerte.  Mais  la reussite n'a ete possible qu'en  raison 
du  soutien que  l'executif communautaire  a  pu  trouver  dans  le Comite  Con-
sultatif. 
Aujourd'hui,  sur  le front  de  l'acier  o~ les difficultes ne  son~ 
pas moins  grandes  et  se  compliquent  du  fait  du  contexte genernl  d~ crise,. 
la Commission  europeenne  eprouve  chaque  jour  la valeur  d-·  ce  dialogue" 
etroit qui  s'est noue  depuis  l'automne  1976  avec  les  syndicalistes,~les~ 
'  '  '  .  . 
siderurgistes et  les utilisateurs autour  de  ce  dossier  important:~.  C'e 
dialogue  apporte  d'abord au  Commissaire  un  element  d'informaticm directe 
·qui  complete  d'une  maniere  irrempla'~able les analyses plus abst·raitE>st--t:: 
plus, generales dont  i l  dispose.  ~1ais  surtout  la confrontation  des·· P"fint:S. 
de  vue  orientes d'emblee  vers  la  recher~he d'un consensus  pou~ l~~~tibn~ 
'  '  •  > 
6  conduire  ensem~le, fournit  un  point  d'appui  irrempla9o~le pour  l~·pol~~ 
t ique. 
La  base  de  cette pol it  ique  est  la  conviction part  agee  que:  Vtlttrv;:=; 
a  besoin  aujourd'hui  comme  hier·  e·t  tout  autant a l'avenir d'un  sec"te.tJW 
charbonnier  et  d'un  secteur  siderurgique  pui~sant et  moderne. 
Au  plan  de  l'acier, l'objectif de  notre politique est  de  r•endi•~-='. 
. a l'industrie  CO!ilmunautaire  d'une part  La  dimension  correspond<:ffit~' a  ~bt1c 
;...•  ... 
marche  interne eta ses "possibil.ites d'exportation et  d'autre par·t  l'.;~-CG.,;.: 
pet itivite pour  y  r·eussir  et  assurer ainsi  l'emploi  des  travtli  lleur·~: d~~ L 
sid~rurgie et  l'approvisionnement  efficace des  industries  transfotmbtri~~ 
:t: 
Pour  y  atteindre  t'Europe  mobilise  en  ce  moment  taus  ses  moye1:s  er:.  lf.'tw 
~eploiement  coprdonn~ appara,t  6  toui  les .observateurs  veritable~~nt  cen~­
sideJ'able  • 
~)  ~ \.  ~ 
Joue  d'abord au  plan cxterieur  la dimension  de  premier·e  puissMb<:.; 
'  f. 
•  l  I  .  l  coramer c  1 a  c  du  lilonde  qu  est  a  Con:munaute. 
~  ;··~.  En  ce  moment  m0f!IEY;.  se · pot!!"·'· 
suivcrit a Bruxellcs,  Ci  Tokyo,  a \-Jashington,  c1('S  d·iscuss·ions  se:rrS?:S 
·"'··· • 
- 3  -
avec  une  virigtaine de  pays  pou~ aboutir,  ~ partir des  premiers  jours  de 
fevrier, a des  arrangements  bilateraux  donnant  au  marche  communautaire 
de  l'acier  le  repit  dont  il a  besoin pour  proceder a sa  restructuration  •  .. 
C'est parce  que  l'Europe  dispose d'une  force  commerciale  importante  qu'el-
le est  en  mesure  de  faire partager par  ses partenaires  le  fardeau  de  la 
·. 
crise et  des  reajustements  que  sasolution  va  imposer.  Moins  forte,  mais 
sOre  d'elle meme,  l'Europe  aurait ete acculee  soit  ~  l'inaction,  soit a 
des  mesures  unilaterales, c'est-a-dire a  deux  formes  d'impuissance  qui 
auraient  signifi~ a terme  une  amputation  inutile de  son_patrimoine  side-
rurgique. 
Car  sans  action exterieure,  le  redressement  du  marche  qu'ensemblc, 
preferant  le  consensus  et  La  solidarite a La  contruinte,  nous  recherchons 
~  travers  une  action  sur  les prix et  les quantites,  se  serait  av~r& inutile 
et  impossible.  .,, 
Et  sans  redressement  du  marche,  toute  restructuration de  La  sid~­
rurgie aurait ete  condamnee  en  raison a la  fo,is  du  recloisonnement  des 
marches  nationaux  qui  n'aurait  pas  manque  de  se produire et  de  l'impossi-
bilite pour  les pouvoirs publics de  compenser  par  des  aides,  l'insuffisanr~ 
de  ressources  engendr~es par  le  march~~ 
Certes,  la bataille  d~ l'acier est  loin d'etre gagnee  et  les 
indications  encourageantes  qui  nous  parviennent  en  ce  moment  du  march~ 
ne  doivent  pas  nous  dissimuler  que  le plus difficile reste A faire. 
Car, il n'y a  pas  de  perspe_~.tive  de  redressement  de  la demande  d'acier 
dans  un  avenir previsible,  q~i pourrait  fond~r  l'esp~ir d'un retour  ~ 
l'equili~re financier  des  entreprises par  le  seul  jeu du  marche.  Une  .  . 
aciion structurelle s'impose.  Elle doit !tre men~e avec  le  souci  de 
M• 
l'unit~ du  march~ et  de  la solidarite  cnt~e les entreprises et  les  r~-
g5ons.  Chaque  entreprise et  chaque  b~ssin  sid~rurgique devra  consent~r 
sa part  de  sacrifice mais  devra,  en  contreparti~, @tre  assure  de  sa  part 
de  gain  et  de  son  avEnir. 
. l. ... 
·' 
-·  ·• 
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L~, ~ussi,  l'Europe  apporte une  contribution  d~cisive par  les 
ressources  importantes  qu'elle  r6ussit  ~  mettra i  ·La  disposition des 
-entreprises pour  leur modernisation et  des  regions  pour  leur  reconver-
sion. 
La  reconversion,  voila  bien  le veritable challenge de  la pol 'itique 
siderurgi,que.rourtant  ce  n'est  pas  La  un  defi  impossible.  Les  mutations 
d'activit~s imposees  par  La  rationalisation de  l'outil  sid~rurgique ~e 
feront  progressivement.  A nous,  Communaute,  Gouvernement,  industriels 
.et  syndicats a promouvoir  parall~lement dans  ces  region~  ler  initiatives 
industrielles necessaires. 
La,  encore,  l'Europe  a  une  mission  a  remplir  et  elle ne ·peut  s"'.Y 
d~rober car  il exis·i.:e  aujourd'hui  des  cles a l'issue de  La  crise  .•  :Il 
existe des  besoins  et  des possibi lites de  developpement.  .Il e-xiste ·des 
idees,  des  projets et  des  volontes. 
La  tache  qui  nous  incornbe,  c 'est de  creer  rapidcment  d~s s:tr.cr.c-
tures qui  permettront a toutes  ces potentialites de  developpement 0e 
s'  actual i ser en  real  i snt ions  concretes.  Les  gouvernement s .. i sott-s -sont 
irnpuissants a actionner  les  leviers de  la  reprise.  La  Commt!naute  r.:::eu:t 
y arriver  si  elle atteint a l'unite d'action politique et  A la  ctih!sion 
sociate qui  sont  l.es  conditions  rfu  succes.  En  r·eaffirmant  La  nece-ssi-:t~c 
de  l'Union  economique  et  monetaire  et  en  mettant  au  point  un  p1tan  :de 
c·inq  ems,  real iste et  conc~·et, pour  y  atteindre,  la· Commission  ;a  ritontr:e 
qu' i l  ,y  avait  une  alternative et:iropeenne  credible a la  cri se.  f1ai.s  po.ur 
>  , 
que  la  chance  so it donnee  a 'l  'Europe  de  fai re  ln demonstration  de  "Sa  n·e--
·cessite et  .• de  son  cnractere  irrempla\-able,  it faut  d'abord qu'ellr!  ~r&ns·· 
~sisse  LA  o~ les moyens  et  les pouvoirs  lui  sont  attribu~s. 
· J'ai  indique  ce  qu'il en  etait dans  le secteur  sid~rurgiquc. 
Je  voudrais, _mainten~nt, et  tr~s  bri~vement,.evoquer  le~ perspectives 
. du  secteur  charbonnier. •  • 
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Le  charbon  est  aujourd'hui  cause  de  souci  pour  La  Communaute. 
Il n'en a  pas toujours ete ainsi, et it n'en sera  certainement  pas tou-
jours ainsi. 
Depuis  la crise petroliere de  1973-74,  nous  avons  soudainement 
realise a quel  point  la Communaute  est  vulnerable dans  le  domaine  de 
l~energie~  Notre  position~ l'egard de  l'industrie  charbonni~rc s'en est 
ressentie.  Sous  L'infLuence  des  nouvelles  conditions.d1approvisionnement, 
et  suite aux  propositions de  la Commission,  le  Conseil  a  arrlte  en  1974-75 
d' importantes posit ions  de  principe  vi sant a mainteni:r  la  cap a cite  de  pro-
duction de  l'industrie  hoyLlere  de  la Communaute. 
.. 
Cependant,  La  situation economique  mondiale  s'est modifife  depuis 
la  survenance  de  la  crise petroliere.  Les  conditions  de  croissance  se 
sont  rapidement  det6rio~ees et  l'industrie  houiL\ere  de  La  Communaut~ a 
subi  de  pLein  fouet  l'impact  de  La  recession economique.  Le  renforcement 
des  aides nationales n'a pu  en  effacer toutes  les traces.  Parce  que  ln 
croissance  restait  en  de~a des  previsions,  la demande  d'&nergie  derneurait 
inferieure a ce  que  L'on  pouvait  attendre.  Nous  nous  trouvons  aujourd'hu\ 
dans  cette  situation paradoxale  que  La  quasi-certitude  de  devoir  affronter · 
prochainement  une  penurie d'energie ·va  de  pair avec  une  pl~thore proviso~-
.  .  ... 
re.  Si  ce  dernier  phehomene  do it etr.e  de  courte duree,  i L n 'en est  pe:s 
moins  une  s·ource  de  di ffi cul tes pour  La  realisation  des  object i "fs  f:nerge.-
tiques arretes pour  1985,  notamment  pour  le  charbon •. 
~ ..  ~  . 
La  Commission  ~ presente  voici. un  an  plusieurs propositions  : 
j usqu' ici, seules ont  ete  approuvees  pat'  le  Consei l  celLes  qtri  concerna.ien  ... 
le  charbon~ coke  et  la surveillance des· importations  de  pays  tiers. 
Deux  autres projets n'ont  pas  encore-~t& menes  A bi~n par  Le  Conseil 
"ils  portent  sur  l'aide a l'utilisation du  charbon  dans  les  central~:s Hec.-
triques et  le  financement  des  aides au  stockage. 
Ce  serait pour ·La  Cornmunaute  faire preuve  de  legerete  <:t  r:e  r.v:;pie.. 
que  de  neglige1·  une  source·d'approvisionnement  qui  lui'offr-c  s&c,•r·it~'  •.::: 
.1. • 
•.· 
'  "  . 
"··, _, 
.. 
'\ 
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ind6pendance  ~  long  terme.  La  baisse actuelle  de  La  demande  est  ~ga­
lement  le  r~sultat d'une  structure de  l 'ecoulement· a laquelle  i l  ne 
., 
faut  pas  nous  r6signer.  Nous  devons  6largir  les possibilit&s d'utilisa--
t.ion  et done  d'6coulement  du  charbon.  Pour  cela, nous  devons  recou~i~· 
encbre davantage  a La  recherche  charbonni~re.  Depuis  1973,  La  Communaut~ 
a  developp6  ses efforts dans  ce  ~omaine pour  encourager  La  valorisation~ 
du  charbon  et  la  carbochimie.  Pour  l'ensemble  des  recherches,  les dew· 
penses  budgetaires atteignent  depuis  1973  17  millions  UCE  par  an,  soit  l~· 
triple des  montants  alloues avant  La  crise  de  l'~nergie  • 
Nous  avons  besoin  du  charbon  et nous  voulons  l'aider.  Un·des, 
soucis  de  La  Commission  est  que  les difficult6s actuelles  d'~c~ulement 
=ne  puissent  amener  certaines entreprises  charbonnieres a prendre  des~de~·­
cisions dommageables  :pour  La  situation de  l'emploi  et  la securite  d 1 :v;J.~­
provisionnement  a long  terme.  Nous  assumerons  nos  responsabilites. 
Nous  dem~nderons au  ConseiL,  avec  toute  l'insistance d&sirable,  que 
scient  approuves  des  projets - anciens  ou  nouveaux  - s~.;scept ibles  d~;tiss~;;~:: 
rer  ~  La  production  les debouches  necessaire~.· 
~1onseigneur, 
Monsieur  le  Pr~mier Ministre, 
. Monsieur  le President,  ~'"·. 
Mesdames,  Messieurs, 
Si  cette ville de  Lu~embourg qui  fut  le  creuset  dans  lequel~ 
'  . 
L•  vieux  r8ve  de  l'unit6  europ~enne s'est enfin transform§  ~n  r~ntit~~ 
vivante,  nq,us  oHre  Le  meilleur point  de.  vue  pour  ilpercevoir  et  retrc•:·~~'" 
l~ chemin  parcouru  depuis  1953,  elle·est  aussi  une  tribune  pr~vil~~~~~, 
pour  r~fl~chir·aux  ~chances de  demain. 
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Les  echeances  les plus  importan.tes se sit.uent  sans  conteste 
au  double  plan  de  l'approfondissement  communautaire  ~  travers  l'union 
economique  et  monetaire et de  l'elargissement  vers  les pays  candidats 
a l'adhesion. 
Mais  le plus urgente  me·parait etre  La  reponse  que  l'Europe  va 
apporter a la crise.  Car  si elle devait  prolonger  le  spectable  de  ses 
velltHtes et  de  son  impuissance,  elle per"drait  la base  polit ique  dont 
elle a  besoin  pour  batir son  approfondissement  et  son  elargissement. 
La  dispersbn  des  forces,  explicable par  une  myopie  des  pouvoirs 
politiques nationaux  plus attentifs j  leurs divergences d'interet  li~it~~ 
et a court  terme,  plutot qu'a  leur  communaute  profonde  de  destins, 
tient en  echec  une  Communaute  qui  nous  demande,  qui  agit  et  qui  peut 
le faire  utilement.  Il faut  amener  les gouvernements  a s'engager plus 
concr~tement et plus  directement  dans  l'iction communautaire  sur taus 
les plans  ou  elle s'impose par  sa plus grande  efficacite.  Le  report 
e~ 1979  de  l'~lection du  Parlement  Europeen  au  suffrage universel  nous 
donne  un  repit  suppl6mcntaire  pour  ranimer  l'opinion euror6ennc. 
C'est  ~  nous,  tous  ensemble,  a.  l'arracher  de  son  d~sabusement,  ~  vaint~~ 
son  scepticisme et  a reveiller,  su.rtout  chez  Les  jeunes,  les esper-:mr.es 
et  les cntbousiasmes  n~cessaires qui  donneront  A l'Europe  des  citoyens 
sursc;ut  indispensable !'?our  venit'':j.t  bout  des  pesuntcurs bureoucr-<:ti·-.  .  -
ct  nationalistes qui  g~nent notre marche  en  avant. 
-. 